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Introduction
La préservation et la continuité des réseaux publics de radiodiffusion et de télécommunication/TIC devraient être considérées comme un élément fondamental pour les sociétés humaines. Ces réseaux permettent d'assurer les communications publiques, la diffusion d'informations essentielles sur la sécurité et les situations d'urgence, l'accès du public à l'information, les interventions d'urgence et la continuité des services essentiels. Lorsque ces infrastructures subissent des dommages importants, il peut donc en résulter de graves conséquences pour les populations civiles et pour la continuité des communications essentielles.
Les attaques perpétrées au cours du conflit armé qui sévit depuis début 2026 ont lourdement endommagé les installations civiles de radiodiffusion et de télécommunication/TIC de la République islamique d'Iran. Elles ont causé des dommages importants à des ressources de transmission essentielles et compromis l'accès aux services essentiels de radiodiffusion et de communication, avec des conséquences graves pour la continuité de l'information et des communications publiques.
Lorsque des infrastructures civiles de radiodiffusion et de télécommunication/TIC sont endommagées lors d'un conflit armé, il convient d'accorder l'attention voulue au rétablissement et à la reconstruction de ces infrastructures et aux besoins de la population civile touchée. L'accent est donc mis, dans la présente proposition, sur les conséquences techniques, opérationnelles et humanitaires des dommages causés aux infrastructures de communication civiles, et sur l'assistance qui sera nécessaire à leur remise en état, leur reconstruction, leur modernisation et leur résilience.
Sur le fond, la proposition de nouvelle résolution est spécifiquement axée sur les équipements civils de télécommunication/TIC et sur les réseaux publics de communication et de radiodiffusion. La République islamique d'Iran a préparé des informations explicatives (Annexe 1) concernant les infrastructures touchées, indiquant notamment les stations et les sites touchés, les populations desservies par les installations en question et l'étendue des dommages subis.
L'UIT dispose des compétences techniques voulues et revendique une pratique établie concernant l'assistance et l'appui aux États Membres pour le rétablissement et la reconstruction des infrastructures de télécommunication et de radiodiffusion touchées par des bouleversements majeurs, notamment par des conflits armés. La proposition de résolution vise à établir le cadre permettant à l'Union de coopérer avec la République islamique d'Iran pour évaluer les dommages, répertorier les besoins de remise en état et de reconstruction, et favoriser le rétablissement, la modernisation et la résilience des infrastructures touchées, dans le cadre de son mandat et des ressources dont elle dispose.
La proposition de nouvelle résolution est axée sur la protection, le rétablissement et la résilience des infrastructures de communication civiles.


ADD	IRN/82A2/1
Projet de nouvelle Résolution [IRN-1]
Assistance et appui à la République islamique d'Iran pour le rétablissement
et la reconstruction résiliente de ses infrastructures civiles de
radiodiffusion et de télécommunication/TIC
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Doha, 2026),
considérant
a)	que les infrastructures de télécommunication/TIC, y compris les réseaux de radiodiffusion, constituent des infrastructures critiques pour les gouvernements, les organismes de sécurité publique, les services d'urgence, les entreprises et les citoyens;
b)	que la perturbation ou la destruction des réseaux de télécommunication/TIC par suite d'un conflit armé est fortement préjudiciable à la stabilité sociale, au développement économique et au relèvement durable;
c)	qu'une assistance technique et un appui de l'Union peuvent être nécessaires aux États Membres à la suite de dommages importants touchant leurs infrastructures nationales de télécommunication/TIC;
d)	que la préservation des réseaux publics de radiodiffusion et de télécommunication/TIC est indispensable à la continuité des communications publiques et à celle des informations sur la sécurité et les situations d'urgence, en particulier pour les populations civiles touchées par un conflit armé,
rappelant
a)	les buts et principes de la Charte des Nations Unies et les règles et principes applicables du droit international humanitaire en ce qui concerne la protection des populations civiles et des infrastructures civiles essentielles, notamment les principes de la distinction et de la proportionnalité dans les attaques;
b)	que les infrastructures civiles de radiodiffusion et de télécommunication/TIC, biens de caractère civil, sont, en principe, protégées, et doivent être préservées de toute attaque directe, aveugle et disproportionnée et de tout autre effet des hostilités, conformément au droit international applicable;
c)	les buts définis dans la Constitution et la Convention de l'Union internationale des télécommunications (UIT);
d)	l'article 18 de la Convention de l'UIT, en particulier son numéro 225, qui prévoit qu'à la demande des États Membres, des études sont faites et des conseils sont donnés concernant des questions relatives à leurs télécommunications nationales;
e)	la Résolution 34 (Rév. Dubaï, 2018) de la Conférence de plénipotentiaires, relative à l'assistance et à l'appui aux pays ayant des besoins spéciaux pour la reconstruction de leur secteur des télécommunications;
f)	la Résolution 71 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, sur le renforcement de la capacité des États Membres de déployer des infrastructures de télécommunication/TIC inclusives, sûres et résilientes;
g)	la Résolution 136 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, qui traite du rôle de la sécurité des communications dans la sécurité du public,
rappelant en outre
a)	la Résolution 1408 (C22, dernière mod. C23) du Conseil de l'UIT, sur l'assistance et l'appui à l'Ukraine pour la reconstruction de son secteur des télécommunications, qui a établi un cadre coordonné de l'UIT pour l'assistance, l'appui technique, l'évaluation des besoins, la mobilisation des ressources et la reconstruction des infrastructures de télécommunication et de radiodiffusion endommagées ou détruites en Ukraine;
b)	le rapport soumis à la Conférence de plénipotentiaires (Bucarest, 2022) sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Résolution 1408 (C22, dernière mod. C23) du Conseil de l'UIT, y compris l'expérience acquise dans le cadre du suivi et de l'évaluation des besoins de reconstruction, des mécanismes de coordination, de la facilitation de l'assistance technique et de la mobilisation des ressources,
notant
a)	la demande écrite adressée au Secrétaire général par l'Administration de la République islamique d'Iran conformément au numéro 225 de l'article 18 de la Convention de l'UIT, sollicitant une assistance technique et consultative pour l'évaluation, le rétablissement et la reconstruction résiliente de ses infrastructures de télécommunication/TIC et de radiodiffusion endommagées;
b)	que des dommages importants ont été causés aux infrastructures de radiodiffusion et de télécommunication/TIC en République islamique d'Iran pendant le conflit armé en 2026, ce qui a compromis la continuité et la disponibilité des services de communication;
c)	que les dommages causés à ces infrastructures ont perturbé les services de radiodiffusion, l'information du public, les communications d'urgence et d'autres services de communication essentiels;
d)	que ces dommages sont à l'origine de besoins importants ayant trait à l'évaluation technique, à la remise en état, à la reconstruction, au remplacement et à la modernisation des infrastructures touchées;
e)	que le rétablissement et la modernisation des infrastructures touchées contribueraient à renforcer la résilience et la continuité des services de télécommunication/TIC et de radiodiffusion en République islamique d'Iran,
reconnaissant
a)	que les dommages subis par le secteur de la radiodiffusion et des télécommunications/TIC en République islamique d'Iran ont été particulièrement préjudiciables à la continuité, à la résilience et à la disponibilité des services de communication essentiels;
b)	que la perturbation des services de radiodiffusion et de télécommunication/TIC peut compromettre l'accès du public aux informations essentielles, aux communications d'urgence et à d'autres services essentiels;
c)	qu'un appui international, y compris des évaluations techniques, une assistance consultative et une mobilisation des ressources, est nécessaire d'urgence pour faciliter les activités de rétablissement et de reconstruction;
d)	qu'une assistance technique coordonnée et durable est nécessaire de la part des organisations bilatérales, régionales et internationales, notamment de l'UIT, pour rétablir et moderniser les capacités critiques;
e)	que l'adoption de la présente résolution revêt une importance décisive pour répondre aux besoins de reconstruction, dans l'immédiat, à moyen terme et à long terme, renforcer la résilience des systèmes touchés et promouvoir le rétablissement et le développement durable du secteur du numérique,
reconnaissant en outre
a)	l'article 45 de la Constitution de l'UIT, relatif aux brouillages préjudiciables et à l'obligation qui incombe aux États Membres de prévenir les brouillages préjudiciables aux communications ou services radioélectriques des autres États Membres;
b)	que les brouillages délibérés et les cyberattaques peuvent causer des perturbations majeures aux infrastructures et services de communication critiques, y compris les satellites, les stations au sol et les réseaux de Terre, et compromettre l'utilisation des fréquences radioélectriques assignées et des services de communication correspondants;
c)	que les brouillages préjudiciables touchant les services par satellite et les services de radiodiffusion font intervenir dans certains cas des techniques hybrides (par radiofréquences/cyberattaques) consistant à manipuler, remplacer ou insérer sans autorisation des contenus audio ou vidéo dans les signaux de radiodiffusion légitimes, ce qui crée des risques importants pour la continuité, l'intégrité et la fiabilité des services essentiels d'information du public et de radiodiffusion,
décide
1	de reconnaître et d'affirmer qu'il est nécessaire d'apporter une assistance et un appui adéquats à la République islamique d'Iran pour l'évaluation, la remise en état, la reconstruction, le rétablissement et la modernisation de ses infrastructures de radiodiffusion et de télécommunication/TIC endommagées durant le conflit armé en 2026;
2	d'établir un cadre pour l'assistance technique coordonnée de l'Union, dans les limites de son mandat et des ressources dont elle dispose, en vue du rétablissement et de la reconstruction résiliente des infrastructures touchées;
3	d'assurer, dans le cadre du dispositif existant de notification et de règlement des cas de brouillages de l'UIT, et dans les limites du mandat de l'Union et des ressources dont elle dispose, une assistance technique et réglementaire à la République islamique d'Iran pour l'identification, la caractérisation, la géolocalisation et le règlement en temps opportun des cas de brouillages radioélectriques préjudiciables touchant ses services de radiocommunication et de radiodiffusion par satellite, et, selon qu'il convient, de faciliter l'utilisation coordonnée des mécanismes pertinents de contrôle, de notification et de règlement des brouillages de l'UIT,
charge les Directeurs des trois Bureaux
1	de fournir, dans le cadre de leurs mandats respectifs et en coordination avec l'Administration de la République islamique d'Iran, une assistance technique et consultative pour l'évaluation des dommages causés aux infrastructures de radiodiffusion et de télécommunications/TIC touchées et la détermination des besoins en ce qui concerne le rétablissement, la remise en état, la reconstruction et la modernisation de ces infrastructures;
2	d'entreprendre, selon qu'il convient et sous réserve de l'accord de l'Administration de la République islamique d'Iran, des évaluations techniques exhaustives portant notamment sur les points suivants:
i)	l'étendue et la nature des dommages;
ii)	les besoins immédiats sur le plan opérationnel et en matière de rétablissement;
iii)	les besoins de remise en état, de reconstruction et de modernisation;
iv)	les mesures à prendre pour améliorer la résilience et la continuité des services touchés;
v)	et l'estimation des besoins techniques et financiers;
3	d'élaborer, dans le cadre de leurs mandats respectifs et en coordination avec l'Administration de la République islamique d'Iran, des recommandations et des programmes d'assistance technique pour le rétablissement, la remise en état, la reconstruction et la modernisation des infrastructures touchées;
4	de fournir, à la demande de la République islamique d'Iran, une assistance technique et réglementaire pour l'identification, la caractérisation, la géolocalisation et le règlement des brouillages radioélectriques préjudiciables causés aux services de radiocommunication et de radiodiffusion par satellite, y compris lorsque ces brouillages font appel à des techniques hybrides par radiofréquences et cyberattaques, eu égard aux éléments suivants:
i)	faciliter l'utilisation coordonnée en temps opportun du système de contrôle international des émissions (IMS) et des installations existantes de contrôle des émissions spatiales, y compris les stations de contrôle désignées des administrations participantes de l'IMS, pour la détection, la mesure, la caractérisation et la géolocalisation des brouillages préjudiciables causés aux réseaux à satellite;
ii)	établir, dans le cadre du dispositif actuel de l'UIT pour la notification et le règlement des brouillages et sans préjudice des procédures visées à l'Article 15 du Règlement des radiocommunications, des dispositions pour l'échange accéléré des renseignements techniques utiles et des résultats de mesures entre l'Administration de la République islamique d'Iran, le Bureau des radiocommunications et les installations de contrôle concernées, notamment par le biais du Système de notification et de règlement des cas de brouillages causés par les systèmes à satellites (SIRRS), en vue de réduire le temps nécessaire à l'identification, à la caractérisation, à la géolocalisation et au traitement des brouillages récurrents ou persistants;
5	d'appuyer, dans le cadre du mandat du Bureau du développement des télécommunications et en coordination avec les Bureaux concernés, des activités de renforcement des capacités et le développement des compétences techniques nécessaires à l'exécution des mesures de rétablissement et de reconstruction qui auront été définies;
6	de mobiliser, selon leurs mandats respectifs et conformément aux règles et procédures financières applicables, des ressources provenant des ressources budgétaires existantes de l'UIT et de contributions volontaires des États Membres, des institutions financières internationales et de partenaires du secteur privé,
charge le Secrétaire général
1	de coordonner les activités menées par les trois Secteurs de l'Union pour donner effet à la présente résolution, pour faire en sorte que l'assistance et l'action de l'Union en faveur de la République islamique d'Iran soient aussi efficaces que possibles;
2	de faciliter la coopération avec les organisations internationales compétentes, aux fins de mobiliser des compétences techniques et des ressources financières volontaires pour appuyer l'évaluation, la remise en état, la reconstruction et la modernisation des infrastructures de télécommunication/TIC et de radiodiffusion de la République islamique d'Iran,
charge en outre le Secrétaire général
de faire rapport au Conseil à sa prochaine session et aux sessions ultérieures ainsi qu'à la prochaine Conférence de plénipotentiaires sur les mesures prises en application de la présente résolution et sur les résultats auxquels elles ont abouti,
invite les États Membres
1	à prêter volontairement assistance à l'application de la présente Résolution par des conseils techniques, du matériel, un renforcement des capacités et/ou des ressources financières;
2	à faire part de leur expérience et de leurs bonnes pratiques en ce qui concerne la protection des infrastructures de radiodiffusion et de télécommunication/TIC en période de conflit armé ou d'hostilités extérieures.
Motifs:	La résolution proposée vise à donner un cadre approprié à l'Union pour coopérer avec la République islamique d'Iran afin d'évaluer les dommages, de recenser les besoins de remise en état et de reconstruction, et de faciliter le rétablissement, la modernisation et le renforcement de la résilience des infrastructures touchées, dans le cadre du mandat de l'Union et des ressources dont elle dispose.
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